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							Soudan, l’éternel retour de la guerre

						
					

				
			

			par Jérôme Calauzènes

			
				
					
				
				
					
							
							Le 15 avril 2023, un nouveau conflit a débuté au Soudan entre l’armée au pouvoir dans le pays et des forces paramilitaires. Cette guerre des généraux, qui oppose notamment Mohamed Hamdan Dogolo, chef des Forces de soutien rapide (FSR) et Abdel Fattah al-Burhan, chef de l’État soudanais de facto depuis 2019, constitue la quatrième guerre civile que le pays connaît depuis son indépendance. Comment expliquer la résurgence de la guerre au Soudan ? 
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►Un long passé de guerres civiles dans le pays

			Dès l’indépendance, le Soudan a été ravagé par la guerre civile, en lien avec des tensions ethniques et un pouvoir central qui néglige ses périphéries. 

			La première (1955-1972) oppose une partie des populations du Nord (à majorité musulmane) et du Sud (à majorité chrétienne et animiste). Les deux régions, pendant la domination britannique, avaient été administrées de façon séparée jusqu’en 1946, avant d’être fusionnées sans accord des dirigeants de la partie sud. L’insurrection éclate en 1955 alors que l’indépendance approche, à l’initiative des forces sudistes. Elle se termine en 1972 grâce à l’accord d’Addis-Abeba qui accorde une autonomie partielle au Sud. 

			La deuxième guerre civile (1983-2005) est une continuité de la première puisqu’il s’agit encore d’un affrontement entre des populations du Sud, non arabes, et celles du Nord, contrôlées par un gouvernement arabe. À cela s’ajoute, au Sud, la présence de plus grandes quantités d’eau disponible et d’importantes ressources en pétrole, qui représentaient alors 70 % des recettes d’exportation du Soudan. L’élément déclencheur fut cependant le lancement par le président Nimeiry (renversé en 1985 par un putsch militaire) d’une campagne d’islamisation au Sud et d’imposition de la charia. La principale force d’opposition à Khartoum fut l’armée populaire de libération du Soudan, dirigée par John Garang. Ce conflit fut l’un des plus meurtriers de la seconde moitié du xxe siècle (2 millions de morts, 4 millions de déplacés). Il a pris fin avec les accords de paix de 2005.

			Parallèlement, la guerre éclate au Darfour, région de l’ouest du pays grande comme la France, d’abord entre 1987 et 1989 puis de 2003 à 2020. Ce dernier et terrible conflit oppose des rebellions issues de communautés ethniques s’estimant défavorisées aux milices arabes (janjawids) armées par Khartoum et appuyées par l’armée soudanaise. S’y ajoutent des différences de richesses entre les territoires (présence de pétrole, qui suscite les convoitises de la Chine notamment). Le conflit oppose au final jusqu’à neuf groupes rebelles, regroupés au sein du Front révolutionnaire du Soudan (FRS), au pouvoir de Khartoum. Un accord de paix est trouvé en octobre 2020. Le bilan de cette guerre est d’au moins 300 000 morts et 2,7 millions de déplacés. 

			
►Une nouvelle guerre liée aux précédentes

			Dix-huit mois avant l’accord de paix, le président Omar el-Bechir, au pouvoir depuis trente ans, accusé de génocide et de crimes contre l’humanité au Darfour par la Cour pénale internationale, est renversé par un coup d’État militaire. S’ensuit une longue période d’instabilité politique. Les militaires s’engagent à transférer le pouvoir à un gouvernement civil à l’horizon d’avril 2023 mais cet accord achoppe, en raison de vives tensions entre deux chefs rivaux : les généraux Abdel Fattah al-Burhan et Mohamed Hamdan Dogolo, respectivement président et vice-président du Conseil de souveraineté transitoire, et qui ont tous deux participé au coup d’État. Leur principal différend réside dans l’hypothèse de l’intégration des FSR (les Forces de soutien rapide, issues des groupes janjawids) dans l’armée. Devenues « force régulière » en 2014, sous la direction du général Dogolo, le pouvoir des FSR s’est renforcé au Soudan et elles sont intervenues dans la guerre civile yéménite en s’associant au groupe Wagner. Parallèlement, le général Burhan a cherché à monopoliser le pouvoir, au grand dam de son rival et des FSR qui ont déclenché une insurrection le 13 avril 2023, le général Dogolo se présentant en défenseur des régions marginalisées comme le Darfour. 

			Les deux camps disposent de soutiens divers. Le général Burhan est appuyé par l’Égypte et les États-Unis tandis que le général Dogolo, alias Hemetti, est soutenu par les Émirats arabes unis, l’armée nationale libyenne du maréchal Haftar, par l’Éthiopie et par le groupe Wagner. 

			Les batailles les plus importantes ont été celles pour le contrôle de villes comme Nyala, Merowe ou Al-Genaïna. Les combats font surtout rage à Khartoum et au Darfour. Plusieurs tentatives de cessez-le-feu ont été menées notamment par l’ONU, sans qu’elles soient respectées.
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►Vers une « guerre civile totale » ?

			Les deux armées semblent avoir les mêmes capacités, ce qui laisse craindre une guerre d’usure. Les deux camps ont accès à des ressources importantes : ils se financent grâce aux ressources naturelles du pays (le général Dogolo utilise notamment l’or extrait des mines soudanaises qu’il contrôle) et grâce à des soutiens étrangers. Ils disposent surtout, sous leurs ordres, d’effectifs nombreux et expérimentés par leur participation à la guerre du Darfour et aux guerres libyenne et yéménite. Si la possession d’avions de combat avantage a priori l’armée soudanaise, ceux-ci restent difficilement utilisables dans un cadre urbain et sans réel moyen de renseignement pour cibler les objectifs à bombarder. Pour leur part, les FSR détiennent un autre avantage : elles sont organisées en petites unités motorisées et rapides. L’ONU s’inquiète de l’évolution vers une « guerre civile totale » qui pourrait déstabiliser toute la région puisque des combats ont éclaté au printemps 2023 dans la région du Nil Bleu, frontalière de l’Éthiopie. Au total, le bilan humain est au moins de 39 000 morts selon l’ONG Acled et on recense déjà 2,6 millions de déplacés internes et entre 600 000 et 750 000 réfugiés (qui ont principalement fui vers l’Égypte et le Tchad). Les exactions et crimes de guerre se multiplient, d’autant que le conflit prend de plus en plus un tour tribal, notamment au Darfour. Pour l’ONU, les violences commises dans cette région pourraient constituer des « crimes contre l’humanité ». 

			Les besoins humanitaires ont atteint un niveau record. La communauté internationale avait promis, mi-juin 2023, 1,5 milliard de dollars d’aide, ce qui ne représentait que la moitié de ce dont les agences humanitaires estimaient avoir besoin. L’ONU déplore en outre les nombreux « obstacles bureaucratiques » qui entravent l’acheminement de l’aide. Or, au Soudan, 25 millions d’habitants (sur les 45 millions que compte le pays) dépendent de l’aide humanitaire pour survivre. Parallèlement, l’économie du pays menace de s’effondrer.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Biographies des deux généraux en guerre

						
					

					
							
							Abdel Fattah al-Burhan

						
							
							Mohamed Hamdan Dogolo

						
					

					
							
							• Né en 1960 à Gandatu, village au nord de Khartoum.

							• Études dans un collège militaire soudanais puis à l’étranger (Égypte, Jordanie).

							• N°3 de l’armée de terre, il organise l’envoi de troupes soudanaises au Yémen.

							• Prend la tête du conseil militaire de transition après la destitution d’el-Bechir en 2019.

							• Devient président du Conseil de souveraineté de 2019 à 2021.

							• Participe au coup d’État de 2021 et s’oppose au pouvoir civil. Il forme un nouveau Conseil de souveraineté de transition. 

							• Tente de réhabiliter l’islamisme.

							• Liens avec la Russie : accord pour la création d’une base navale russe à Port-Soudan. 

						
							
							• Issu d’une famille possédant un empire industriel.

							• Chef des janjawids pendant la guerre du Darfour.

							• Depuis 2013, chef des FSR, en réalité des milices janjawids officialisées.

							• Devient n°2 du Conseil militaire de transition en 2019 après la chute d’el-Bechir.

							• Devient n°2 du Conseil de souveraineté de 2019 à 2021.

							• Participe au coup d’État de 2021.

							• Nommé vice-président du nouveau Conseil de souveraineté de transition après 2021.

							• Considéré comme l’un des hommes les plus riches du Soudan. 

							• Liens avec le groupe Wagner qui soutient les FSR.

						
					

				
			

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							La question des réfugiés se pose avec d’autant plus d’acuité au Soudan que ces derniers migrent prioritairement vers des pays frontaliers. Or la plupart d’entre eux, dans cette région de l’Afrique de l’Est, restent pauvres. C’est le cas du Tchad, dont le PIB 2021 ne dépasse pas les 12 milliards de dollars : il aurait accueilli au moins 100 000 réfugiés soudanais en lien avec la guerre de 2023, qui s’ajoutent aux 680 000 déjà présents. Le risque de déstabilisation pour ce pays est particulièrement grand.
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							L’Inde de Narendra Modi : une démocratie à la dérive

						
					

				
			

			par Barbara Tissier

			
				
					
				
				
					
							
							Narendra Modi était l’invité d’honneur des cérémonies du 14 juillet 2023 à Paris. Le Premier ministre de l’Inde a alors signé un accord de principe pour l’achat à la France de 26 avions de combat et 3 sous-marins. Mais si l’Inde s’avère être un partenaire stratégique incontournable, les dérives du pouvoir nationaliste hindou de N. Modi inquiètent. L’Inde est-elle passée de démocratie multiculturelle à « démocratie ethnique » en dérive autoritaire ? 
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►Safranisation, la victoire d’une Inde hindoue

			N. Modi a mené sa première campagne avec pour slogan « Sabka Saath, Sabka Vikas » (« Le développement pour tous ») mais l’a surtout construite autour de l’Hindutva. Ce principe idéologique met l’hindouité au centre de la citoyenneté. Un principe qu’il a extrapolé de l’échelle du Gujarat, État qu’il a dirigé pendant treize ans, à celle du pays tout entier. Pour ce nationalisme culturel, les adjectifs « indien » et « hindou » se confondent. 

			Après sa victoire, l’Inde a donc opéré sa « safranisation » ou son « hindouisation » alors que le pays n’a pas de religion d’État. Son modèle séculariste, garanti par la Constitution de 1976, respecte le multiculturalisme et la liberté religieuse. Dès 2014, le yoga et les médecines traditionnelles ont obtenu leur ministère, et l’enseignement du yoga est désormais obligatoire à l’école. Dans divers États de l’Union indienne dirigés par des membres du BJP, les noms des villes, des rues ou des gares à consonance islamique sont modifiés et remplacés. Allahabad (« la ville d’Allah ») est ainsi devenue Prayagraj (« confluence » de trois fleuves sacrés hindous) en 2018. 

			Cette relecture de l’histoire passe aussi par une refonte des programmes scolaires. Dans les manuels, révisés en 2023, n’apparaît plus l’Empire musulman moghol, période de renaissance culturelle de l’Inde. De nombreux historiens comme Aditya Mukherjee (Congrès indien d’histoire) considèrent que si l’apport de la civilisation musulmane est omis, l’assassinat de Gandhi (par un extrémiste hindou) est quant à lui édulcoré. Le Conseil indien pour l’éducation a répondu en expliquant vouloir alléger les programmes afin de faciliter la reprise pédagogique après la crise sanitaire liée au Covid-19. 

			Cette volonté de reconquête culturelle est aussi alimentée par les projections démographiques. On estime que la population musulmane atteindra 300 millions de personnes en 2050, faisant alors de l’Inde le pays comprenant le plus grand nombre de musulmans au monde.
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►La remise en cause du droit des minorités

			Cette « safranisation » fragilise l’équilibre de ce pays multiconfessionnel. Des ONG comme Human Rights Watch rapportent un nombre croissant de violences contre les minorités religieuses, notamment musulmane (172 millions de personnes, 14 % de la population, selon les derniers chiffres officiels datant de 2015) et chrétienne (28 millions) : destructions d’églises, attaques de mosquées, persécutions et lynchages commis par des groupes « vigilantistes ». Ils s’en prennent notamment aux couples mixtes, allant jusqu’à surveiller les résidences universitaires et perturber les mariages. Les miliciens de protection de la vache, les gau rakshaks, s’attaquent aux éleveurs bovins et aux consommateurs de bœuf. Les passages à tabac sont souvent filmés et relayés sur les réseaux sociaux. Des mouvements tels que Ghar Wapsi visent à reconvertir des musulmans à l’hindouisme.

			Plus officiellement, certains États ont voté des lois rendant illégale la consommation de viande bovine ou rendant difficiles les mariages inter-religieux. La réception de fonds étrangers est rendue compliquée pour les ONG chrétiennes. Et la différenciation entre citoyens est croissante : le Citizenship Amendment Act, voté en 2019, réserve l’accès à la citoyenneté indienne aux réfugiés non musulmans. En septembre 2019, l’État du Jammu-et-Cachemire, à majorité musulmane, perd son autonomie. En mai 2023, des violences interethniques éclatent dans l’État du Manipur entre les Meiteis (communauté majoritaire essentiellement hindoue) et la minorité chrétienne des Kukis. Ces violences ont causé plus de 150 morts et 60 000 déplacés (principalement chrétiens). Le chef de l’opposition, Rahul Gandhi, a dénoncé l’inaction du gouvernement pour mettre fin aux violences. Le gouvernement est aussi critiqué pour son inaction face aux violences sexuelles et domestiques en général.

			
►Les atteintes aux libertés et à l’opposition

			Les opposants au BJP pointent aussi du doigt un pouvoir de plus en plus populiste et personnel, allant jusqu’au culte de la personnalité (distribution de masques à l’effigie de N. Modi). Les contestataires sont accusés de propager des idées antinationales et menacés d’être inculpés pour comportement séditieux. 

			Si les médias sont nombreux, ils appartiennent à quelques grands groupes, majoritairement alliés du BJP. Mukesh Ambani, magnat du groupe Reliance Industries (propriétaire de plus de 70 médias) et Gautam Adani, propriétaire de la chaîne NDTV, sont deux proches du Premier ministre. À cette concentration s’ajoutent, selon Reporters sans frontières (RSF), des campagnes de « harcèlement judiciaire, numérique et physique » contre les journalistes indépendants. L’organisation recense différents types de pressions : descentes de police, enquêtes administratives et fiscales, retrait des annonceurs, procédures judiciaires abusives. Les bureaux indiens de la BBC ont été perquisitionnés pour soupçon de fraude fiscale à la suite de la diffusion d’un documentaire sur les émeutes au Gujarat. Plusieurs journalistes sont assassinés chaque année et plusieurs reporters, travaillant notamment au Jammu-et-Cachemire, sont maintenus en détention provisoire pour « présomption de sédition ». RSF classe l’Inde à la 161e place (sur 180) en matière de liberté de la presse. 
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			Ayant vu ses comptes gelés, Amnesty International a dû fermer ses bureaux indiens en 2020. L’opposition dénonce l’instrumentalisation et la précarisation du système judiciaire. Le gouvernement de N. Modi a refusé de valider la nomination de nombreux juges, laissant vacants 40 % des postes de magistrats et en suspens des dizaines de milliers d’affaires. En revanche, des procès dits « politiques » ont lieu. Avant que sa condamnation ne soit suspendue par la Cour suprême, le 4 août 2023, le leader du Congrès national indien R. Gandhi avait été condamné à deux ans de prison et six ans d’inéligibilité pour diffamation à l’encontre de N. Modi. Le contre-pouvoir le plus efficace se situe au niveau des États fédérés. Deux tiers des États ne sont pas dirigés par le BJP et certains comme le Kerala ou le Karnataka se démarquent fortement du nationalisme hindou.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							Alors que les élections générales se profilent en 2024, l’Inde est devenue, selon les estimations des Nations unies, le pays le plus peuplé du globe (1,417 milliard d’habitants), dépassant la Chine en 2023. Interlocuteur et partenaire (économique et militaire) incontournable, N. Modi est reçu avec les honneurs, en France comme aux États-Unis. L’Inde est souvent décrite comme un rempart contre la Chine, les deux puissances asiatiques nourrissant une certaine rivalité sur fond de différends frontaliers dans l’Himalaya (Cachemire, Tibet). Mais l’Inde est un partenaire complexe, difficile à positionner en termes « ami/ennemi ». Sa realpolitik est surtout attentive aux intérêts propres du pays et elle conserve un lien privilégié avec la Russie, son premier fournisseur énergétique. Elle s’est d’ailleurs abstenue de condamner à l’ONU les annexions russes en Ukraine.
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							Guerre en Ukraine : un choc géopolitique et économique qui perdure

						
					

				
			

			par Alice Volkwein

			
				
					
				
				
					
							
							L’attaque lancée par Vladimir Poutine contre l’Ukraine le 24 février 2022 devait être une opération éclair. Dix-huit mois plus tard, Kiev résiste toujours. Le bilan humain, matériel et économique est désastreux pour les belligérants. Mais les conséquences s’étendent bien au-delà. Le conflit affecte non seulement l’économie et la sécurité alimentaire mondiales mais aussi l’équilibre géopolitique global.
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►Morts, destructions, exils : le bilan vertigineux d’un conflit total

			Les victimes civiles et militaires se comptent par milliers. Du 24 février 2022 au 15 janvier 2023, il y aurait eu, selon les chiffres du chef d’état-major norvégien, plus de 100 000 blessés ou tués ukrainiens et, selon les chiffres du ministère de la Défense britannique, de 175 000 à 200 000 blessés ou tués côté russe. Selon le décompte de Reporters sans frontières en mai 2023, 11 journalistes ont perdu la vie en couvrant ce conflit. Côté ukrainien, c’est le Donbass qui concentre plus de la moitié des victimes civiles. Près de 19 % des Ukrainiens ont fui leur pays, soit près de 8,2 millions de réfugiés, partis vers la Pologne, la République tchèque et l’Allemagne principalement. 

			Selon Moscou, plus de 3 millions d’Ukrainiens auraient été « évacués » vers la Russie, accusée par Kiev et l’ONU d’avoir déporté de force plus de 19 500 enfants ukrainiens sur son sol. À l’intérieur de l’Ukraine, on compte 5,3 millions de déplacés et 18 millions d’individus dépendant de l’aide humanitaire (soit 40 % de la population). 

			L’Ukraine a lancé début juin 2023 une contre-offensive pour expulser les Russes des territoires conquis dans l’est du pays, au sud et en Crimée. L’Ukraine a progressé mais plus lentement que prévu, la Russie ayant considérablement renforcé ses défenses.

			L’économie ukrainienne est exsangue. Le PIB a chuté de 35 % depuis 2022 selon la Banque mondiale et les dommages ont été estimés, en janvier 2023 par la Kyiv School of Economics, à 138 milliards de dollars et plus de 34 milliards pour l’agriculture. Le chômage a atteint 35 % au deuxième trimestre 2022, selon la Banque nationale d’Ukraine (le taux annuel s’établit à 25-26 % en 2022-2023). Pourtant, la BNU prévoit une reprise dès 2023 même si l’inflation devrait rester supérieure à la normale jusqu’en 2024. 

			Les pertes matérielles sont aussi dramatiques, notamment dans l’est qui a concentré les combats. Plus de 3 000 écoles et 239 lieux culturels auraient été touchés, selon Kiev. La reconstruction pourrait coûter 349 milliards de dollars et durer au moins dix ans, selon la Commission européenne, la Banque mondiale et le gouvernement ukrainien. L’Ukraine aura besoin de l’aide internationale pour se reconstruire. 
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►Livraison d’armes, inflation, risque de famine : un conflit aux conséquences mondiales

			Pour mobiliser la communauté internationale, le président Zelensky n’hésite pas à évoquer Pearl Harbor devant le Congrès américain, Verdun à l’Assemblée nationale ou les procès de Nuremberg tandis qu’il réclame depuis septembre 2022 la création d’un « tribunal spécial » chargé de juger le « crime d’agression ». En février 2023, un bureau d’enquête destiné à en coordonner le recueil de preuves a été mis sur pied à La Haye. 

			Au bout d’un an, les promesses de don atteignaient les 143 milliards de dollars (chiffres de l’Institut allemand de Kiel pour l’économie mondiale). L’aide déjà livrée est substantielle. Les États-Unis et le Royaume-Uni sont de loin les premiers soutiens de l’Ukraine au niveau militaire, mais le niveau d’aide de l’UE est équivalent sur le plan financier et humanitaire. Alors que le conflit s’enlise, certains s’interrogent sur l’efficacité des sanctions contre la Russie et sur la capacité occidentale à maintenir le même niveau d’aide sur la durée.

			En Allemagne, où le courant pacifiste est très fort depuis 1945, les livraisons d’armes à l’Ukraine sont âprement débattues. Un an après la guerre, c’est la livraison de chars et d’avions de combat qui a été critiquée, sans qu’elle soit finalement empêchée.

			Les conséquences économiques du conflit ukrainien affectent directement les sociétés occidentales : la hausse du prix des matières premières, et notamment de l’énergie, a fait bondir une inflation que les pays de la zone euro n’avaient plus connue depuis vingt ans. En avril 2023, le FMI soulignait l’impact d’un conflit affectant « la capacité du monde à travailler ensemble » (selon Kristalina Georgieva, directrice générale). 

			Autre motif d’inquiétude : la hausse du prix des denrées alimentaires, l’Ukraine étant un « grenier à blé ». En juillet 2023, Moscou a refusé de prolonger l’accord sur l’exportation des céréales ukrainiennes par la mer Noire, exigeant en contrepartie la réintégration de la Russie dans le système de règlement international Swift, demande que l’UE a rejetée. Un risque réel de famine pèse sur les populations les plus vulnérables d’Afrique, du Moyen-Orient ou d’Asie.

			
►Tensions sino-américaines, renforcement de l’OTAN : les conséquences géopolitiques

			La guerre en Ukraine constitue un choc géopolitique inédit depuis la fin de la guerre froide, faisant réapparaître une logique de blocs pris dans un affrontement militaire, mais aussi économique. Face aux Occidentaux unis en soutien à l’Ukraine, la Russie peut compter sur l’aide de la Chine, notamment. Le principe d’un monde interdépendant et mondialisé est peu à peu remis en cause alors que Washington réduit sa dépendance vis-à-vis de Pékin. Bruxelles aussi veut défendre davantage les entreprises européennes contre les concurrents chinois et Pékin cherche à devenir autonome dans les technologies stratégiques. 

			L’importance des puissances moyennes telles que l’Inde, le Brésil, la Turquie et l’Arabie saoudite est amenée à croître puisqu’elles entretiennent des relations avec les deux parties, ce qui a un impact certain sur les dynamiques liées à la guerre. 

			[image: ]

			En attaquant l’Ukraine, Vladimir Poutine a sous-estimé la capacité de réaction et la cohésion des pays occidentaux. Si Français et Allemands n’ont guère réussi à élaborer une stratégie conjointe en termes de défense européenne, l’OTAN s’est trouvée renforcée : l’Alliance est passée de 30 à 31 membres en 2023 avec l’adhésion de la Finlande et celle de la Suède n’attend plus que l’aval du parlement turc. Les livraisons militaires à l’Ukraine s’accompagnent d’un transfert de compétences réduisant la suprématie aérienne et balistique russe, mais aussi les chances russes de contrôler un jour ce territoire. Dans d’autres pays d’Europe de l’Est membres de l’OTAN, le renouvellement des stocks d’armes se fait aussi au profit d’armes occidentales. Cela devrait accélérer le processus d’intégration et de consolidation de l’appareil militaire de l’Alliance atlantique.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							Alors que la contre-offensive ukrainienne ne semble pas suffisamment puissante pour permettre une victoire ukrainienne rapide, les experts restent prudents quant à l’issue possible du conflit. En affirmant, mi-août 2023, qu’une reconquête de la Crimée par l’Ukraine était « illusoire », en plaidant pour une Ukraine « neutre » et en faveur d’un dialogue avec Vladimir Poutine pour mettre fin au conflit, l’ancien président de la République française Nicolas Sarkozy a été vivement critiqué : ses prises de position ont été vues comme une légitimation de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.
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							Evgueni Prigojine, l’allié de Vladimir Poutine devenu l’homme à abattre

						
					

				
			

			par Jérôme Calauzènes

			
				
					
				
				
					
							
							Dans la nuit du 23 au 24 juin 2023, alors que la Russie continue sa guerre contre l’Ukraine, Evgueni Prigojine, chef du groupe Wagner, prend le contrôle des villes de Rostov-sur-le-Don et Voronej et commence à marcher sur Moscou. Au matin du 24 juin, dans une allocution télévisée, Vladimir Poutine, chef de l’État russe, condamne cette « trahison » et promet une répression sévère contre les « insurgés ». Le 23 août 2023, E. Prigojine trouve la mort, avec les principaux chefs de Wagner, dans l’explosion de son jet privé. Retour sur les liens troubles entre V. Poutine, la milice Wagner et son chef devenu trop menaçant.
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►Evgueni Prigojine et Wagner, une influence croissante

			Fondé en 2014 par Dmitri Outkine, un lieutenant-colonel des Spetsnaz (un groupe d’unités spéciales) et membre du Corps slave (une société militaire privée), le groupe Wagner est dirigé par Evgueni Prigojine, un oligarque russe proche de Vladimir Poutine. Né en 1961 dans une famille modeste, il vit d’actes de délinquance et est condamné à treize ans de prison en 1981. Il gardera du gangstérisme et de ce passage en prison un goût pour la violence. Gracié en 1988, il se lance dans la restauration. C’est là qu’il croise V. Poutine et que ses affaires prospèrent : il passe de l’organisation de déjeuners de fonction pour le chef de l’État au statut de principal fournisseur des cantines du ministère de la Défense (grâce à sa société, Concord). C’est en 2014, après l’annexion de la Crimée, qu’il s’intéresse à la politique étrangère. Il détient également l’IRA (Internet Research Agency), chargée de la propagande et de la désinformation sur Internet. 

			Si les effectifs du groupe Wagner sont difficiles à établir (peut-être 50 000 hommes ayant combattu dans ses rangs depuis 2014 selon les États-Unis), les recrutements se sont diversifiés et E. Prigojine a enrôlé des milliers de prisonniers russes. Les théâtres d’opération se sont aussi multipliés (Syrie, Ukraine, Russie, Venezuela, Libye, Centrafrique, Biélorussie, Mali, Soudan) de même que les exactions et les crimes de guerre (massacres d’Aïgbado en Centrafrique, de Danguèrè Wotoro, de Moura, d’Hombori et Gossi au Mali). 
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►Des liens ambigus puis conflictuels avec l’État et l’armée russes

			Les liens avec le Kremlin sont évidents depuis la création de l’organisation, même si les sociétés militaires privées sont officiellement interdites en Russie. Le financement du groupe, son matériel et ses camps d’entraînement sont liés au ministère de la Défense russe. En juin 2023, V. Poutine révèle que l’État russe a versé, entre mai 2022 et mai 2023, l’équivalent de 922 millions d’euros à l’organisation.

			Les opérations de Wagner soutiennent les intérêts russes, comme en Afrique où Moscou cherche à placer ses pions. En Ukraine, depuis 2014, la présence de mercenaires de Wagner fait baisser le nombre de pertes officielles des opérations russes à l’étranger.

			Pourtant, des tensions sont apparues avec l’armée russe, lors de l’invasion de l’Ukraine, en 2022. E. Prigojine s’en prend violemment et publiquement au commandement militaire russe, en particulier au ministre de la Défense, Sergueï Choïgou, et au chef d’État-major, Valeri Guerassimov, leur imputant un conflit qui dure. S. Choïgou a ordonné que Wagner soit intégré à l’armée russe, ce qui pénalise les intérêts d’E. Prigojine. Il accuse ainsi à nouveau, le 23 juin 2023, le ministre russe de la Défense d’avoir donné l’ordre de mener des frappes sur des camps de ses combattants à l’arrière du front ukrainien.

			C’est ce qui a justifié la mutinerie. Le 24 juin, 25 000 mercenaires prennent le contrôle de la ville de Rostov-sur-le-Don, sans rencontrer de réelle résistance de la population. L’objectif est Moscou, et l’armée russe semble incapable de les arrêter, certaines unités ayant refusé le combat, par peur ou par sympathie. 
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			L’État russe contre-attaque via V. Poutine qui condamne la mutinerie et dénonce « des ambitions démesurées et des intérêts personnels ». Des perquisitions sont menées dans les propriétés d’E. Prigojine à Saint-Pétersbourg, tandis qu’une majeure partie des élus fait corps derrière le président.

			
►Un événement aux conséquences limitées ?

			Au soir du 24 juin 2023, un accord de désescalade est finalement trouvé avec la médiation du président biélorusse Alexandre Loukachenko : les hommes du groupe Wagner s’arrêtent à 300 km de Moscou. E. Prigojine déclare finalement ne pas vouloir faire couler le sang russe, tandis que les poursuites contre ce dernier sont abandonnées. Le Kremlin annonce que les hommes de Wagner qui n’ont pas participé à la mutinerie pourront signer un contrat avec le ministère de la Défense, tandis que les autres doivent rejoindre leurs camps de base. Et si Wagner ne sera pas démantelée, E. Prigojine doit quitter la Russie et se rendre en Biélorussie. 

			Pour Wagner, la première conséquence de ces événements sera le retrait de ses troupes de la guerre en Ukraine. Pourtant, si les mercenaires étaient souvent envoyés sur les théâtres d’opération les plus dangereux, s’ils étaient plus aguerris que leurs homologues de l’armée russe, et plus mobiles, ils n’étaient plus en première ligne depuis la chute de Bakhmout, le 20 mai 2023. Et les hommes d’E. Prigojine étaient totalement absents du front sud, là où la contre-offensive ukrainienne se joue, depuis le 4 juin.

			À l’extérieur, se pose aussi la question du maintien de la présence de la Russie en Afrique. Le ministre russe des Affaires étrangères s’est employé à rassurer le Mali et la Centrafrique, affirmant que ces pays bénéficieraient toujours d’un soutien de la part des Russes. 

			Le 2 novembre 2023, Andreï Kartapolov, le président du Comité de défense de la Douma, assure que le groupe Wagner « a été complètement dissous et la plupart de ses combattants sont en train de rejoindre d’autres structures. Certains d’entre eux continuent de remplir des missions dans des pays d’Afrique, mais sous un autre nom et sous l’égide du ministère de la Défense ».

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							L’influence du groupe Wagner semble le signe d’une tendance à la privatisation de la sécurité dans le monde, voire de la guerre. Les SMP (sociétés militaires privées) se développent, à l’image d’Academi aux États-Unis, créée en 1997 (anciennement Blackwater) ou G4S, qui compte plus de 650 000 employés dans 90 pays. Plusieurs facteurs favorisent leur croissance : dans les pays les plus développés, les armées comprennent beaucoup moins d’hommes mais sont très fortement professionnalisées et spécialisées. Le poids des opinions publiques, acceptant de plus en plus mal la mort de soldats nationaux sur un sol étranger, accélère le phénomène. Dès lors, les armées ont de plus en plus recours à des formes d’externalisation. Et si, face aux critiques, elles ne sont plus utilisées que pour des activités non combattantes, la réalité du terrain semble relativement différente.
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							La guerre à Taïwan aura-t-elle lieu ?

						
					

				
			

			par Églantine Yelles

			
				
					
				
				
					
							
							Le 5 avril 2023, la présidente taïwanaise Tsai Ing-wen a rencontré le président de la Chambre des représentants aux États-Unis, ce qui a été perçu par la Chine comme un nouveau camouflet. Dans le cadre de sa politique d’une « seule Chine », Pékin ne reconnaît pas Taïwan et ne cesse de multiplier les incursions dans son espace aérien et maritime, faisant craindre un possible affrontement. La future élection du président taïwanais en 2024 sera une étape déterminante. Peut-on craindre une guerre entre Taïwan et la Chine ?
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►Les multiples facettes de cette tension

			Les tensions sont d’abord d’ordre historique. En 2022, le livre blanc de Pékin estime que la résolution du problème de Taïwan est « une mission inébranlable du parti communiste chinois ». C’est une réaffirmation de la loi d’anti-sécession de 2005 qui prévoit l’utilisation de moyens non pacifiques en cas de déclaration d’indépendance de l’île. La revendication de Taïwan s’inscrit dans une démarche globale de souveraineté de la Chine sur un ensemble de territoires marins en mer de Chine du Sud au sein de la ligne des neuf traits ayant une supposée légitimité historique selon le Parti communiste chinois (PCC). Cet espace, qui abrite de nombreuses ressources naturelles, est l’une des principales routes commerciales d’Asie.

			L’enjeu est aussi politique, avec la volonté de faire disparaître un contre-modèle gênant pour le PCC. Taipei s’oppose à Pékin par son modèle basé sur une culture chinoise multiethnique avec un système démocratique sur fond de libéralisme économique. 

			La côte chinoise n’a pas un accès direct au Pacifique. Elle fait face à la première chaîne d’îles qui est composée de pays alliés avec des bases militaires américaines (Japon, Philippines et Corée du Sud) suivie de la deuxième chaîne d’îles où se trouvent les bases de Guam et des Palaos. Le contrôle de Taïwan est un enjeu stratégique militaire pour la suprématie régionale dans le Pacifique et la remise en question de la présence américaine. La mainmise sur l’île pourrait élargir la portée des sous-marins nucléaires chinois qui ont très peu de marge de manœuvre à cause de la densité du trafic marchand et du manque de profondeur des eaux côtières.

			
►Les caractéristiques d’une potentielle invasion

			Pékin semble vouloir rompre crescendo le statu quo autour de l’île en multipliant les effets d’intimidation comme des essais balistiques, ou des exercices dans le détroit de Taïwan pour montrer ses capacités de projection. Le nombre d’incursions aériennes chinoises dans la zone d’identification et de défense aérienne (Adiz) de Taïwan a été multiplié par deux entre 2021 et 2022, passant de 960 à 1 727. À la suite de la visite de Nancy Pelosi, la Chine a effectué des exercices d’une puissance inédite en déployant ses deux porte-avions et des missiles balistiques hypersoniques.

			Le scénario d’un blocus de l’île, qui importe 98 % de son énergie, la mettrait dans une situation critique. L’hypothèse d’une invasion chinoise n’est pas impossible. La Chine a modernisé son armée et dispose d’une supériorité militaire incontestable, notamment grâce à sa marine qui possède la plus grande flotte au monde avec 730 navires. Son objectif est d’être prête d’ici 2025 : l’Armée populaire de libération (APL) travaille sur un plan d’invasion en trois phases : la phase de blocus et bombardement, celle du débarquement des forces amphibies et enfin la généralisation du combat dans l’île.

			Toutefois, la géographie taïwanaise rend cette invasion difficile, surtout pour un possible débarquement sur la côte est, qui est constituée de montagnes escarpées servant d’abri pour une majeure partie de l’arsenal militaire de Taipei. L’île investit beaucoup dans sa défense non pas pour chercher une parité inatteignable avec la Chine, mais pour rendre une attaque très coûteuse et être capable de la repousser. La côte ouest est composée d’un large tissu urbain plus difficilement atteignable. De plus, Pékin souffre de lacunes logistiques pour le transport d’une armée. Un débarquement amphibie dans le détroit de Taïwan serait compliqué en raison des eaux agitées parcourues de bancs de sable et de courants forts. Enfin, l’armée chinoise a très peu d’expérience opérationnelle, surtout pour mener une guerre éclair, et le vaste réseau d’alerte taïwanais diminue la probabilité d’un effet de surprise.
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►Les conséquences d’un conflit

			Taïwan bénéficie du soutien officieux des États-Unis qui jouent la stratégie de l’ambiguïté instituée par le Taiwan Act de 1979. Washington ne reconnaît pas Taïwan comme un État, mais entretient des relations avec son gouvernement. La vente d’armes est autorisée. Les États-Unis sont le premier fournisseur de matériel de guerre de Taipei. En 2022, ils ont vendu pour 1,1 milliard de dollars de matériel de guerre, notamment avec un contrat de maintenance du système de radars. Lors d’une interview sur la chaîne CBS le 18 septembre 2022, à la question de savoir si l’armée américaine interviendrait en cas d’invasion de Taïwan, le président Joe Biden a répondu « oui ». Par la suite, la Maison-Blanche a nuancé : il n’a pas promis une intervention à Taïwan conformément au Taiwan Act, renforçant toute son ambiguïté stratégique. Pour Washington, soutenir Taipei est nécessaire afin de rester crédible dans la région indopacifique auprès de ses alliés. Une intervention américaine pourrait créer un emballement régional. Le Japon a affirmé rejoindre les États-Unis s’ils s’engageaient dans ce conflit. La Chine serait soutenue par la Corée du Nord en vertu du traité d’amitié, de coopération et d’assistance mutuelle sino-nord-coréen.

			Les implications commerciales feraient craindre une crise mondiale, à commencer par une pénurie de puces électroniques. L’entreprise taïwanaise TSMC produit 24 % des semi-conducteurs utilisés dans le monde pour les smartphones, ordinateurs et voitures. Ce chiffre monte à 92 % pour les puces électroniques les plus avancées. L’entreprise est née d’une volonté politique de donner un avantage technologique à haute valeur ajoutée à l’île, trop petite pour développer son industrie lourde. La Chine subirait des sanctions de la communauté internationale et son manque à gagner commercial avec le reste du monde tournerait autour de 270 milliards de dollars à cause de l’effondrement des bourses, de la chute des investissements ou de la rupture des chaînes d’approvisionnement. L’ensemble de ces conséquences régionales et mondiales rend une possible guerre à Taïwan incertaine.
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							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							Le système de Taïwan est multipartite. Le Kuomintang est fondé en 1912 en tant que parti nationaliste. Tchang Kaï-chek, le chef du parti, se réfugie à Taïwan en 1949 après la victoire des communistes. Jusqu’en 2016, ce parti a été au pouvoir du pays avec les membres de la Coalition pan-bleue formée du Kuomintang et d’un autre parti, le Qinmindang, tous deux favorables à une identité chinoise. Son plus grand soutien vient des classes populaires et des indigènes à cause des liens de patronage. En 2016, c’est la Coalition pan-verte indépendantiste qui remporte les élections grâce au Minjindang, parti démocrate progressif.
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